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ACTUALITES UFACS

L’UFACS en régions : Étape rennaise réussie !  

Dans le cadre de ses déplacements en régions, l’UFACS a réuni fin
avril à Rennes une quinzaine de professionnels de la formation en
sécurité privée – adhérents et non-adhérents – pour une journée 
d’échanges autour des évolutions du secteur.

Au cœur des discussions : la réforme de la formation, ses nouvelles
obligations, l’évolution des procédures et les « chantiers » à venir. 
Nous remercions particulièrement Madame Elodie BEAUTRU, 
adjointe à la Déléguée territoriale OUEST du CNAPS pour sa présence, ses réponses précises et son éclairage concret. 
Ces rencontres régionales sont des temps de proximité précieux qui permettent de faire remonter les problématiques, de 
croiser les expériences et d’échanger directement pour mieux appréhender les évolutions en cours et à venir. 

Merci à tous les participants qui ont répondu à notre invitation et qui ont nourri ces échanges constructifs.

  
 

. 

   A NOTER DANS VOS AGENDAS 

→ Après Metz et Rennes, nous vous donnons rendez-
vous le 5 juin à Marseille pour une nouvelle journée  
d’échanges sur les évolutions et les problématiques de la 
formation en sécurité privée.

Autres rendez-vous :

• L’Assemblée Générale, en distanciel le jeudi 26 juin 
2025.

• La Journée Professionnelle, le mardi 7 octobre 2025 
en Ile-de-France. 

Le Continuum de Sécurité à l'horizon 2035 : 
Quelles évolutions pour mieux protéger demain ? 

Colloque 26 juin 2025 – Paris

 Objectif :
Croiser les expertises, confronter les visions, dégager des 
pistes d'actions concrètes, et co-construire le continuum de 
sécurité de demain.

 Horizon 2035 : une échéance qui pourrait paraître 
lointaine... mais bien proche.
Un écosystème riche, divers, complémentaire, rassemblé 
autour d’une même volonté : anticiper, coopérer, 
construire.
Découvrez le programme ici.

https://capsule2.agoraclubs.fr/stockage/documents/Programme_Colloque.pd
https://capsule2.agoraclubs.fr/stockage/documents/Programme_Colloque.pd
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Assouplissement des 
règles de financement 
du compte personnel 
de formation (CPF). 

La possibilité pour les employeurs de procéder 

à un versement volontaire sur le CPF de leurs 
salariés existe depuis plusieurs années. Pour 

autant, force est de constater que cette 

possibilité a été très sous-utilisée par les 
entreprises.

La sortie du Décret n° 2025-341 du 14 avril 

2025 relatif aux modalités d’alimentation 
supplémentaire du CPF se veut un tournant 

par rapport à la faible mobilisation des 

entreprises. Le pari ? Lever les freins 
techniques et psychologiques à l’abondement 

CPF pour créer une transformation des 
habitudes des entreprises, et venir financer le 

dispositif dans un contexte de rigueur 

budgétaire.

Désormais, le CPF n'est plus uniquement 
alimenté par l'État, l'employeur ou le salarié 

lui-même, mais aussi par d'autres entités.
Cette ouverture permet de mieux cibler 

certains publics, tels que les salariés en 

reconversion, les demandeurs d'emploi et les 
jeunes sans qualification. Les financeurs tiers 

incluent les opérateurs de compétences 
(OPCO), les collectivités territoriales et France 

Travail.

 Le décret encadre strictement les modalités 

de ces versements pour éviter les dérives. Les 
formations doivent être éligibles au CPF et les 

financeurs doivent respecter des plafonds de 
contribution. Le CPF reste intégralement à la 

main des employés, mais le décret permet 

aux employeurs, aux branches et aux autres 
tiers financeurs de verser une dotation 

personnalisée individuelle sur le compte CPF 
des salariés ou demandeurs d'emploi. Cette 

dotation peut financer la formation, la 

validation des acquis de l'expérience (VAE) et 
toutes les actions éligibles au CPF.

Pour consulter le décret, cliquez ici

 
◼

VEILLE ORGANISMES 
DE FORMATION

France Compétences : Nouveau cadre 
réglementaire pour l’enregistrement 
des certifications professionnelles  

La future réglementation introduit une nouvelle 
dimension dans l'examen du dépôt ou du 
renouvellement d'une certification 
professionnelle. Le certificateur devra désormais 
justifier des conditions de réalisation des actions 
de formation dispensées par son réseau. Ces 
dernières seront jugées au regard de l'effectivité 
des moyens techniques, pédagogiques et 
d'encadrement déployés par les prestataires 
assurant la formation et leur adéquation avec le 
référentiel de compétences de la certification 
visée. Le certificateur devra en outre mesurer 
l'impact de sa certification en matière de 
sécurisation ou de développement du parcours 
professionnel des bénéficiaires. Enfin, il devra faire 
la preuve des procédures de contrôle de son 
réseau qu'il aura mises en place. Responsable de la 
qualité des actions de formation menant à sa 
certification professionnelle, le certificateur 
devient ainsi un acteur à part entière de la 
régulation.

Plus de transparence dans les relations avec les 
organismes de formation habilités. 
Un projet de décret prévoit d’imposer des 
mentions dans la rédaction de la convention de 
partenariat. Elles précisent entre autres les 
modalités de détermination et d'acquittement de 
la contrepartie, notamment financière, due par le 
bénéficiaire de l'habilitation, les modalités de 
contrôle prévues par le certificateur ou encore les 
conditions de suspension ou de résiliation du 
partenariat. 

Un contrôle resserré de France compétences
 Le régulateur pourra mandater des prestataires 
extérieurs pour réaliser ces missions sur pièces ou 
sur place. Certains manquements comme la 
communication au public d'informations 
trompeuses ou peu transparentes ou la 
reproduction d'un référentiel existant justifieront 
un refus sans examen du dossier. Dans ce paysage 
plus exigeant, les certificateurs, en première ligne, 
devront ajuster leurs pratiques et assumer 
pleinement leur rôle de garants du sérieux du 
système.

◼

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051469112
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VEILLE FORMATION EN 
SECURITE

Salons de l'emploi : les délégations territoriales aux côtés des acteurs de la sécurité 
privée

Le 24 avril 2025, la délégation territoriale Ouest du CNAPS a participé à la matinée des métiers de la Défense et 
de la Sécurité privée organisée par l'agence France Travail de Lisieux (Calvados).

Aux côtés des forces de sécurité intérieure, de l’armée et de plusieurs entreprises de sécurité privée, les 
représentants du CNAPS ont contribué à cette opération visant à faire découvrir les métiers de la sécurité 
privée et à promouvoir les opportunités d’emploi dans ce secteur dynamique.

De nombreux professionnels et futurs candidats ont pu échanger directement avec l’équipe présente sur le 
stand du CNAPS et se renseigner sur :

 Les conditions d’accès aux métiers de la sécurité privée,
 Les exigences de moralité et de qualification requises,
 La variété des métiers offerte par la filière,
 Le rôle de contrôle et d’accompagnement du CNAPS au service de la professionnalisation du secteur.

En présence du Sous-préfet de Lisieux, cet événement a été ponctué de simulations d'attaques suivies 
d'interventions réalisées par des agents de sécurité détenteurs d'armes de catégorie D.

Le CNAPS remercie France Travail pour son invitation et réaffirme son engagement aux côtés des acteurs de 
terrain pour accompagner le développement d’une sécurité privée de qualité et de confiance.

.

Décret no 2025-355 du 18 avril 2025 relatif au suivi individuel de l’état de santé des 
travailleurs ainsi qu’à l’autorisation de conduite et aux habilitations à effectuer 
certaines opérations prévues aux articles R. 4323-56 et R. 4544-9 du code du travail

Ce décret vise à optimiser les ressources médicales 
en santé au travail et à recentrer les actions sur la 
prévention primaire. Il s’inscrit dans le contexte de la 
réforme introduite par la loi n° 2021-1018 du 2 août 
2021, qui renforce la prévention en santé au travail. 
Le texte adapte le suivi individuel de l’état de santé 
des travailleurs, en particulier ceux affectés à des 
postes présentant des risques spécifiques.  

Certains salariés, notamment ceux susceptibles 
d’être amenés à obtenir une autorisation de 
conduite ou une habilitation électrique, sont exclus 
du suivi individuel renforcé. Ils doivent justifier de 
l’absence de contre-indications médicales par la 
détention d’une attestation délivrée par le médecin 
du travail. L’attestation est délivrée à l’issue d’un 
examen médical et est valable pour cinq ans. 
L’employeur doit recevoir et conserver une copie de 
cette attestation pendant toute sa durée de validité. 

En cas de refus de délivrance de l’attestation, le 
salarié ou l’employeur peut saisir le conseil de 
prud’hommes dans le cadre d’une procédure 
accélérée.  

 L’objectif est de mieux répartir les moyens 
médicaux en concentrant leur action sur les 
salariés exposés à des risques particuliers.  

Ces mesures visent à garantir une sécurité 
renforcée sur les postes demandant des 
compétences spécifiques, comme la conduite 
d’équipements ou des travaux sous tension. 

Le décret entrera en vigueur le 1er octobre 2025, 
et son application est déléguée aux ministres 
concernés (Travail, Santé, Solidarités, Familles et 
Agriculture). 

Pour consulter le décret cliquez ici

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051491350


Michel CABOCHE
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ACTUALITES 
ADHERENTS

Bienvenue à CEMA FORMATION

L’UFACS a le plaisir d’accueillir parmi ses nouveaux membres le centre de formation 
CEMA FORMATION basé à Saint-Cloud (92), fondé et dirigé par Michel Caboche, ancien des 
forces d’intervention de la police nationale (BAC 91 et BAC 75N, première unité intervenue au
Bataclan). A l’issue d’une carrière dans l’armée puis dans les rangs de la police nationale, 
Michel Caboche a fondé le centre en 2020, avec l’ambition de mettre son expérience au service de la formation 
professionnelle en sécurité privée en s’appuyant sur son expérience terrain dans une logique de rigueur, de transmission 
et de collectif.

CEMA FORMATION couvre un large spectre de compétences en sécurité autour d’une équipe de formateurs issus des 
forces de l’ordre, de l’armée et du monde de la sûreté.
-    Formations en sécurité : TFP APS, agent de protection rapprochée, agent cynophile, Cynodex, SSIAP, SST,… 
- Formations Prévention des risques : PRAP IBC, H0B0, BS/BE/HE,…
- Formation en cybersécurité et renseignement d’affaire (OSINT)
- Formations spécialisées : TECC, CQB,  spécialisations Police, …
- Les formations d’agents armés sont à l’étude, avec notamment les certifications de l’UFACS. 

Rejoindre une communauté de spécialistes métier
L’adhésion de CEMA FORMATION à l’UFACS s’inscrit dans une volonté d’échange et de veille métier. « Intégrer une 
communauté professionnelle, partager entre spécialistes du métier, et bénéficier d’une veille règlementaire et sociale pour 
suivre de près les évolutions règlementaires et stratégiques du secteur est essentiel » indique Michel Caboche. 
Et parmi les enjeux phare de la formation en sécurité, Michel Caboche insiste bien sûr sur la montée en compétences des 
agents de sécurité, primo-intervenants et en première ligne dans des situations critiques. « Il faut former des agents 
prêts, compétents, et responsables ». Mais un autre aspect est tout aussi essentiel :  l’inter-opérabilité entre les acteurs 
de la chaîne de sécurité : forces de secours / forces de police / sécurité privée, et ce dès la formation.

L’inter-opérabilité : enjeu central 
 « L’agent de sécurité est le premier maillon de la chaîne de sécurité : il est souvent le premier à observer, à réagir… C’est  

de lui que part toute la chaîne de secours. Dans ce contexte, la capacité de chacun des acteurs à coopérer efficacement 
devient l’enjeu majeur. Et cette coopération ne peut être improvisée : elle doit être anticipée et intégrée dès la formation 
pour construire des réflexes communs et une culture opérationnelle partagée» ajoute Michel Caboche. Le centre CEMA 
FORMATION y travaille, en développant des formations croisées et adaptées aux réalités du terrain. 

CEMA FORMATION est une filiale de CEMA GROUP, spécialiste de la sûreté, sécurité et protection rapprochée. Le centre 
de formation est reconnu CFA et dispose d’une dimension internationale avec des implantations à Dubaï, en Afrique et 
dans les DOM-TOM. Michel Caboche est l’auteur du livre Itinéraire d’un flic de terrain, des cités jusqu’au Bataclan, 
éditions Nimrod, paru en octobre 2023

Partagez vos informations avec nous !

Chère adhérente, cher adhérent, 

Dans le cadre de votre veille règlementaire ou pédagogique, vous 
suivez de multiples canaux d’informations. Pourquoi ne pas 
partager celles qui peuvent intéresser les autres adhérents ? 
Si vous souhaitez contribuer à l’enrichissement de cette Newsletter, 
n(hésitez pas à envoyer vos suggestions  à  : contact@ufacs.org
 

L’UFACS : une organisation à votre service !

contact@ufacs.org

contact@ufacs.org

https://ufacs.org/
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